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Le Président de la République convoque le 18 janvier un sommet social sur l’emploi. Sans doute conscient des effets négatifs des chiffres du chômage et de la précarité sur le comportement des électeurs, Nicolas Sarkozy redécouvre subitement les vertus du « dialogue social ». Mais il ne trompe personne, ce sommet n’a rien de social !
Après avoir conclu avec Angela Merkel un accord européen accentuant l’austérité et la régression sociale pour tous les salariés en Europe, une nouvelle offensive contre les droits sociaux est à l’ordre du jour.
Les organisations patronales s’organisent en conséquence. Loin de tirer les vrais enseignements sur les origines de la crise, elles ambitionnent d’en tirer parti pour obtenir la remise en cause des principes fondamentaux du droit social. 
Ainsi, gouvernement et patronat s’entendent pour viser :
· Les bases du financement de la Sécurité Sociale avec la mise en place d’une TVA sociale,
· Davantage de flexibilité dans les horaires de travail,

· Des mesures fiscales et financières pour alléger le « coût du travail » (suppression des prestations familiales, du versement transport à la charge des entreprises et exonérations des cotisations sur salaires jusqu’à 3 fois le SMIC),

· Une hausse de la CSG, de la TVA,

· L’assouplissement de certaines règles en matière d’hygiène et de sécurité,

· La baisse des salaires, en proposant des accords « maintien d’emploi si baisse de salaire ».

ASSEZ DE RECUL SOCIAL ! 
D’AUTRES ALTERNATIVES SONT POSSIBLES !

CE N’EST PAS AUX SALARIES DE PAYER LA CRISE 

DONT ILS NE SONT EN RIEN RESPONSABLES !
Il faut stopper la mise en place de ce nouveau train de mesures antisociales graves. Sur chaque lieu de travail débattons-en !
PAR LA GREVE CONSTRUISONS 
UN GRAND RENDEZ-VOUS INTERPROFESSIONNEL.
LE MERCREDI 18 JANVIER 2012 

MANIFESTATION A MARSEILLE

RENDEZ-VOUS 10 H 30 – VIEUX PORT

Départ en cars à 9 H 15 Parking de La Halle de Martigues

	Réforme des retraites :

· Augmentation de la durée des cotisations 

· Augmentation du taux de cotisation pour la Fonction Publique de 0.5% par an

· Augmentation de l’âge légal pour un départ à la retraite à taux plein
La CGT organise sur la retraite et sur la pénibilité un grand meeting le 31 Janvier 2012 à Paris intitulé : « Retraite, Pénibilité, On lâche rien » auquel ton syndicat participera.

	   En 2002, le total des exonérations de cotisations accordées aux patrons  se monte à 19,5 Milliards d’euros, soit 3x plus qu’en 1995…. Soit 4.5x plus qu’il n’en faudrait pour financer le retour de la retraite à 37.5 annuités pour les salariés du privé !!




	Instauration de la TVA sociale ou plutôt TVA Antisociale : 
L’objectif est de répondre à une préconisation patronale de transférer 80% des cotisations sociales sur le contribuable et le consommateur. 

La TVA a un impact plus fort sur les bas revenus que sur les hauts revenus et c’est pour cela qu’il reste l’impôt le plus injuste et inégalitaire !!
	Sur « l’effort » demandé par le gouvernement aux français, 4/5ième de l’effort reposent sur les salariés !!!


	

En France : C’est déjà 100 000 emplois de fonctionnaires supprimés en 4 ans et 100 000 emplois vont être supprimés d’ici fin 2013 ! L’objectif du gouvernement est clair, au travers de la suppression de la taxe professionnelle, la Réforme des Collectivités Territoriales, et la Réforme Générale des Politiques Publiques, obligent les collectivités à privatiser ses services.

En Europe : Tout cela se traduit par des gels de salaires presque partout, des diminutions d’effectifs, des gels de dépenses des Etats … tout cela baisse considérablement le pouvoir d’achat, gel la relance économiques etc….




· Ce sont des fraudes fiscales évaluées entre 45 et 50 Milliards…
· Les exonérations aux grandes entreprises pour le maintient de l’emploi en France s’élèvent à 170 Milliards alors que le chômage ne fait que croître…

· D’après la cours des comptes de la sécurité sociale, sur les 20 milliards de fraudes à la sécurité sociale entre 16 et 18 milliards ce sont les patrons qui ne payent pas l’URSAF..

	Pour toutes informations supplémentaires, toutes questions ou tous les problèmes que vous rencontrez, nous sommes toujours à votre disposition au local CGT de la Ville de Martigues ou de la CAPM et vous pourrez nous joindre au :

Tel : 04 42 44 30 66 ou 04 42 06 90 89

Mail : syndicat-cgt@ville-martigues.fr ou madeleine.cardonne@paysdemartigues.fr





La vérité sur le bilan « emploi » du Medef et de Sarkozy :





Malgré les milliards d’euros d’allègements multiformes de cotisations sociales, le bilan est plus que négatif :


Les chiffres du chômage sont au plus haut !


En 3 ans, 900 sites industriels ont été fermés et 100.000 emplois détruits !








La grande arnaque de la TVA Sociale : 





Ce transfert du financement de la Sécurité Sociale vers l’impôt ouvrirait clairement la voie à la privatisation de notre système solidaire de protection sociale.


La cotisation sociale est un prélèvement sur la richesse créée redistribuée sous forme égalitaire par la Sécu.








